
 Angoulême, le 3 juillet 2020 
 
Convocation adressée à tous les membres 
du conseil communautaire 

 
 

Direction des Ressources 
Service Administratif 
 
 

Madame la conseillère communautaire et chère collègue,  
ou 
Monsieur le conseiller communautaire et cher collègue, 
 
 

Je vous prie de bien vouloir assister à la séance d’installation du CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE qui aura lieu le : 

 

Jeudi 9 juillet 2020 à 15 h 00 
A l’Espace CARAT 

Salle Rubis 
54 avenue Jean Mermoz à L’ISLE D’ESPAGNAC 

 

 
notamment pour installer le nouveau conseil, procéder à l’élection du 

Président de la communauté d’agglomération, déterminer le nombre de vice-présidents et 
des éventuels autres membres du bureau ainsi qu’à leur élection et pour délibérer sur les 
questions portées à l’ordre du jour joint. 

 
Je vous informe par ailleurs que, conformément à la loi 1, j’ai décidé que cette 

réunion se tiendra en dehors de la présence du public pour assurer sa tenue dans des 
conditions conformes aux règles sanitaires en vigueur. Le caractère public de la séance 
sera assuré par la retransmission en direct des débats de manière électronique sur la page 
facebook de GrandAngoulême. 

 
D’autre part, je vous demande de bien vouloir vous munir de votre tablette 

numérique, que vous aurez pris soin de charger au préalable, afin de procéder aux votes 
qui se dérouleront pour partie de façon électronique. 

 
Enfin, vous serez convié(e) prochainement par mail par le service de la 

communication, à vous présenter par groupe d’élus avant ou juste après la séance du 
conseil communautaire pour un shooting photo portrait.  

 
Je vous prie de croire, Monsieur le conseiller et cher collègue, à l’assurance de 

mes sentiments les meilleurs. 
 

Le Président, 
 
Envoyée le 3 juillet 2020 
 

P.J. : 1 
Jean-François DAURÉ  

                                                           
1
 Article 10 de l’ordonnance n°2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des 

institutions locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19. 

 


